
II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT (UE) 2019/289 DE LA COMMISSION 

du 19 février 2019 

modifiant le règlement (UE) no 702/2014 déclarant certaines catégories d'aides, dans les secteurs 
agricole et forestier et dans les zones rurales, compatibles avec le marché intérieur, en application 

des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 108, paragraphe 4, 

vu le règlement (UE) 2015/1588 du Conseil du 13 juillet 2015 sur l'application des articles 107 et 108 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne à certaines catégories d'aides d'État horizontales (1), et notamment son article 1er, 
paragraphe 1, points a) et b), 

après publication d'un projet du présent règlement conformément à l'article 6 et à l'article 8, paragraphe 2, du règlement 
(UE) 2015/1588 (2), 

après consultation du comité consultatif en matière d'aides d'État, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement (UE) no 702/2014 de la Commission (3) déclare certaines catégories d'aides compatibles avec le 
marché intérieur et les exempte de l'obligation de notification à la Commission préalable à leur octroi. 

(2)  Les règles relatives aux aides d'État définies aux articles 107, 108 et 109 du traité sur le fonctionnement de 
l'Union (ci-après, le «traité») s'appliquent au soutien prévu au titre du règlement (UE) no 1305/2013 du Parlement 
européen et du Conseil (4), à l'exception des paiements et du financement national complémentaire relevant de 
l'article 42 du traité. 

(3)  En vertu de l'article 42 du traité, les règles relatives aux aides d'État ne s'appliquent donc pas au soutien au 
développement rural pour la production, la transformation et la commercialisation des produits agricoles. 

(4)  Cependant, les règles relatives aux aides d'État s'appliquent au soutien au développement rural pour des activités 
qui ne relèvent pas de l'article 42 du traité, tant en ce qui concerne la partie cofinancée au titre du Fonds 
européen agricole pour le développement rural (Feader) que le financement national complémentaire. 

(5)  Les dispositions du règlement (UE) no 702/2014 ont donc été alignées sur celles du règlement (UE) no 1305/2013 
dans le cadre du dernier contrôle des aides d'État de l'Union de 2014, de manière à faciliter les procédures en 
matière d'aides d'État applicables au soutien au développement rural pour le secteur forestier et les activités non 
agricoles dans les zones rurales. 
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(1) JO L 248 du 24.9.2015, p. 1. 
(2) JO C 421 du 21.11.2018, p. 1. 
(3) Règlement (UE) no 702/2014 de la Commission du 25 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides, dans les secteurs agricole et 

forestier et dans les zones rurales, compatibles avec le marché intérieur, en application des articles 107 et 108 du traité sur le fonction­
nement de l'Union européenne (JO L 193 du 1.7.2014, p. 1). 

(4) Règlement (UE) no 1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par 
le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) et abrogeant le règlement (CE) no 1698/2005 du Conseil (JO L 347 du 
20.12.2013, p. 487). 



(6)  L'harmonisation des règles entre le règlement (UE) no 702/2014 et le règlement (UE) no 1305/2013 est affectée 
par l'entrée en vigueur, le 1er janvier 2018, du règlement (UE) 2017/2393 du Parlement européen et du 
Conseil (5), qui a modifié certaines dispositions du règlement (UE) no 1305/2013 introduites dans le règlement 
(UE) no 702/2014. 

(7)  Par conséquent, les conditions d'exemption des aides d'État au titre des articles 32, 33, 35, 38 à 41, et 44 à 48 
du règlement (UE) no 702/2014 ne correspondent plus entièrement aux dispositions fixées dans le règlement (UE) 
no 1305/2013. Il convient dès lors d'adapter ces règles dans la mesure nécessaire pour maintenir la possibilité 
d'exempter le soutien au développement rural de notification, de la même manière qu'actuellement. 

(8)  L'article 1er, paragraphe 5, points a) et b), devrait être aligné sur l'article article 1er, paragraphe 4, points a) et b), 
du règlement (UE) no 651/2014 de la Commission (6), tel que modifié par le règlement (UE) 2017/1084 (7). 

(9)  Il y a donc lieu de modifier le règlement (UE) no 702/2014 en conséquence, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Le règlement (UE) no 702/2014 est modifié comme suit:  

1) à l'article 1er, paragraphe 5, les points a) et b) sont remplacés par le texte suivant: 

«a)  aux régimes d'aide qui n'excluent pas explicitement le versement d'aides individuelles accordées à une entreprise 
faisant l'objet d'une injonction de récupération à la suite d'une décision antérieure de la Commission déclarant 
les aides octroyées par le même État membre illégales et incompatibles avec le marché intérieur; 

b)  aux aides ad hoc en faveur d'une entreprise telle que visée au point a)»;  

2) à l'article 6, paragraphe 5, le point j) suivant est ajouté: 

«j)  les aides en faveur des participations d'agriculteurs actifs à des systèmes de qualité relatifs au coton et aux 
denrées alimentaires, lorsque les conditions définies à l'article 48 sont remplies.»;  

3) l'article 32 est modifié comme suit: 

a)  au paragraphe 8, premier alinéa, la phrase introductive est remplacée par le texte suivant: 

«Sauf si l'aide est accordée sous la forme d'instruments financiers, les aides au reboisement et à la création de 
surfaces boisées liées à des opérations d'investissement couvrent les coûts admissibles suivants:»; 

b)  au paragraphe 9, le deuxième alinéa suivant est ajouté: 

«Le premier alinéa ne s'applique pas aux aides octroyées sous la forme d'instruments financiers.»;  

4) l'article 33 est modifié comme suit: 

a)  au paragraphe 4, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«Les aides aux systèmes agroforestiers couvrent les coûts de mise en place, de réhabilitation ou de rénovation, et 
une prime annuelle par hectare.»; 

b)  au paragraphe 5, premier alinéa, la phrase introductive est remplacée par le texte suivant: 

«Sauf si l'aide est accordée sous la forme d'instruments financiers, les aides aux systèmes agroforestiers liées à des 
opérations d'investissement couvrent les coûts admissibles suivants:»; 
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(5) Règlement (UE) 2017/2393 du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2017 modifiant les règlements (UE) no 1305/2013 
relatif au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), (UE) no 1306/2013 relatif 
au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune, (UE) no 1307/2013 établissant les règles relatives aux 
paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de la politique agricole commune, (UE) 
no 1308/2013 portant organisation commune des marchés des produits agricoles et (UE) no 652/2014 fixant des dispositions pour la 
gestion des dépenses relatives, d'une part, à la chaîne de production des denrées alimentaires, à la santé et au bien-être des animaux et, 
d'autre part, à la santé et au matériel de reproduction des végétaux (JO L 350 du 29.12.2017, p. 15). 

(6) Règlement (UE) no 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché 
intérieur en application des articles 107 et 108 du traité (JO L 187 du 26.6.2014, p. 1). 

(7) Règlement (UE) 2017/1084 de la Commission du 14 juin 2017 modifiant le règlement (UE) no 651/2014 en ce qui concerne les aides 
aux infrastructures portuaires et aéroportuaires, les seuils de notification applicables aux aides en faveur de la culture et de la 
conservation du patrimoine et aux aides en faveur des infrastructures sportives et des infrastructures récréatives multifonctionnelles, 
ainsi que les régimes d'aides au fonctionnement à finalité régionale en faveur des régions ultrapériphériques, et modifiant le règlement 
(UE) no 702/2014 en ce qui concerne le calcul des coûts admissibles (JO L 156 du 20.6.2017, p. 1). 



c)  au paragraphe 6, le deuxième alinéa suivant est ajouté: 

«Le premier alinéa ne s'applique pas aux aides octroyées sous la forme d'instruments financiers.»; 

d)  le paragraphe 7 est remplacé par le texte suivant: 

«7. Les coûts suivants de mise en place, de réhabilitation ou de rénovation du système agroforestier peuvent 
être admissibles: 

a)  les coûts de plantation d'arbres, y compris les coûts du matériel de plantation, de la plantation, du stockage et 
des traitements des semis au moyen des matériaux de prévention et de protection nécessaires; 

b)  les coûts de transformation des forêts ou d'autres surfaces boisées existantes, y compris les coûts d'abattage, 
de sarclage et d'élagage et de protection contre les animaux de pâturage; 

c) les autres coûts directement liés à la mise en place, la réhabilitation ou la rénovation d'un système agrofo­
restier, tels que les coûts des études de faisabilité, du plan de mise en place, de l'étude du sol, de la 
préparation et de la protection du sol; 

d)  les coûts des installations d'abreuvement et de protection dans un système sylvopastoral, à savoir de pâturage; 

e)  les coûts du traitement nécessaire lié à la mise en place, la réhabilitation ou la rénovation d'un système 
agroforestier, y compris l'arrosage et la taille; 

f)  les coûts de la replantation pendant la première année suivant la mise en place, la réhabilitation ou la 
rénovation d'un système agroforestier.»; 

e)  au paragraphe 9, la phrase introductive est remplacée par le texte suivant: 

«Les États membres déterminent le nombre minimal et le nombre maximal d'arbres plantés par hectare, en 
prenant en considération:»; 

f)  au paragraphe 11, le point a) est remplacé par le texte suivant: 

«a) 80 % des coûts admissibles pour les opérations d'investissement et pour les coûts de mise en place, de réhabi­
litation ou de rénovation visés aux paragraphes 5 et 7; et»;  

5) l'article 35 est modifié comme suit: 

a)  au paragraphe 5, le deuxième alinéa suivant est ajouté: 

«Le premier alinéa ne s'applique pas aux aides octroyées sous la forme d'instruments financiers.»; 

b)  au paragraphe 6, premier alinéa, la phrase introductive est remplacée par le texte suivant: 

«Sauf si l'aide est accordée sous la forme d'instruments financiers, les aides couvrent les coûts admissibles 
suivants:»; 

c)  au paragraphe 7, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«Sauf si l'aide est accordée sous la forme d'instruments financiers, les coûts autres que ceux visés au 
paragraphe 6, points a) et b), liés aux contrats de location-vente, tels que la marge du bailleur, les coûts de 
refinancement d'intérêts, les frais généraux et les frais d'assurance, ne sont pas considérés comme des coûts 
admissibles.»;  

6) à l'article 38, le paragraphe 2 est modifié comme suit: 

a)  au premier alinéa, la deuxième phrase suivante est ajoutée: 

«Les infrastructures installées à la suite d'une démonstration peuvent être utilisées après la fin de l'opération elle- 
même.»; 

b)  le quatrième alinéa suivant est ajouté: 

«Les aides en faveur des projets de démonstration cofinancées par le Feader, ou accordées comme financement 
national complémentaire en faveur de telles mesures cofinancées, et accordées sous la forme d'instruments 
financiers, peuvent couvrir d'autres coûts admissibles que ceux visés au paragraphe 3, point b), à condition que 
ces coûts soient entièrement admissibles au titre du règlement (UE) no 1305/2013 et que l'aide soit identique à la 
mesure sous-jacente incluse dans le programme de développement rural approuvé au titre dudit règlement.»;  

7) à l'article 39, paragraphe 4, le troisième alinéa suivant est ajouté: 

«Les aides cofinancées par le Feader ou accordées comme financement national complémentaire en faveur de telles 
mesures cofinancées peuvent être versées à l'autorité de gestion visée à l'article 65, paragraphe 2, point a), du 
règlement (UE) no 1305/2013.»; 
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8) l'article 40 est modifié comme suit: 

a)  au paragraphe 4, le deuxième alinéa suivant est ajouté: 

«Le premier alinéa ne s'applique pas aux aides octroyées sous la forme d'instruments financiers.»; 

b)  au paragraphe 6, la phrase introductive est remplacée par le texte suivant: 

«Sauf si l'aide est accordée sous la forme d'instruments financiers, les aides couvrent les coûts admissibles 
suivants:»; 

c)  au paragraphe 7, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«Sauf si l'aide est accordée sous la forme d'instruments financiers, les coûts autres que ceux visés au 
paragraphe 6, points a) et b), liés aux contrats de location-vente, tels que la marge du bailleur, les coûts de 
refinancement d'intérêts, les frais généraux et les frais d'assurance, ne sont pas considérés comme des coûts 
admissibles.»;  

9) l'article 41 est modifié comme suit: 

a)  au paragraphe 4, le deuxième alinéa suivant est ajouté: 

«Le premier alinéa ne s'applique pas aux aides octroyées sous la forme d'instruments financiers.»; 

b)  au paragraphe 6, la phrase introductive est remplacée par le texte suivant: 

«Sauf si l'aide est accordée sous la forme d'instruments financiers, les aides couvrent les coûts admissibles 
suivants:»; 

c)  au paragraphe 7, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«Sauf si l'aide est accordée sous la forme d'instruments financiers, les coûts autres que ceux visés au 
paragraphe 6, points a) et b), liés aux contrats de location-vente, tels que la marge du bailleur, les coûts de 
refinancement d'intérêts, les frais généraux et les frais d'assurance, ne sont pas considérés comme des coûts 
admissibles.»; 

d)  au paragraphe 9, les deuxième, troisième et quatrième alinéas sont remplacés par le texte suivant: 

«Sauf si l'aide est accordée sous la forme d'instruments financiers, les conditions suivantes s'appliquent: 

a)  les investissements dans des infrastructures d'énergies renouvelables, qui consomment ou produisent de 
l'énergie, respectent des normes minimales en matière d'efficacité énergétique, lorsque des normes de ce type 
existent au niveau national; 

b)  les investissements dans des installations dont le but principal est la production d'électricité à partir de la 
biomasse ne sont pas admissibles au bénéfice de l'aide, à moins qu'un pourcentage minimal de l'énergie 
thermique, à déterminer par les États membres, ne soit utilisé; 

c)  les aides aux projets d'investissement dans les bioénergies sont limitées aux bioénergies qui satisfont aux 
critères de durabilité applicables prévus dans la législation de l'Union, et notamment l'article 17, 
paragraphes 2 à 6, de la directive 2009/28/CE.»;  

10) l'article 44 est modifié comme suit: 

a)  au paragraphe 5, le deuxième alinéa suivant est ajouté: 

«Le premier alinéa ne s'applique pas aux aides octroyées sous la forme d'instruments financiers.»; 

b)  au paragraphe 7, la phrase introductive est remplacée par le texte suivant: 

«Sauf si l'aide est accordée sous la forme d'instruments financiers, les aides couvrent les coûts admissibles 
suivants:»; 

c)  au paragraphe 8, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«Sauf si l'aide est accordée sous la forme d'instruments financiers, les coûts autres que ceux visés au 
paragraphe 7, points a) et b), liés aux contrats de location-vente, tels que la marge du bailleur, les coûts de 
refinancement d'intérêts, les frais généraux et les frais d'assurance, ne sont pas considérés comme des coûts 
admissibles.»;  

11) l'article 45 est modifié comme suit: 

a)  au paragraphe 6, le troisième alinéa suivant est ajouté: 

«Le plan d'entreprise a une durée maximale de cinq ans.»; 

b)  au paragraphe 7, le premier paragraphe est remplacé par le texte suivant: 

«L'aide est versée au moins en deux tranches.»; 
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12) à l'article 46, paragraphe 5, la seconde phrase est remplacée par le texte suivant: 

«L'aide est versée au prestataire des services de conseil ou à l'autorité de gestion visée à l'article 65, paragraphe 2, 
point a), du règlement (UE) no 1305/2013.»;  

13) à l'article 47, le paragraphe 3 est modifié comme suit: 

a)  au premier alinéa, la deuxième phrase suivante est ajoutée: 

«Les infrastructures installées à la suite d'une démonstration peuvent être utilisées après la fin de l'opération elle- 
même.»; 

b)  le troisième alinéa suivant est ajouté: 

«Les aides en faveur des projets de démonstration qui sont accordées sous la forme d'instruments financiers 
peuvent couvrir d'autres coûts admissibles que ceux visés au paragraphe 4, point b), à condition que ces coûts 
soient entièrement admissibles au titre du règlement (UE) no 1305/2013.»;  

14) l'article 48 est modifié comme suit: 

a)  le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Les aides en faveur de nouvelles participations, ou de participations au cours des cinq années précédentes, 
d'agriculteurs actifs et de groupements d'agriculteurs ayant le statut de PME à des systèmes de qualité relatifs au 
coton et aux denrées alimentaires sont compatibles avec le marché intérieur au sens de l'article 107, 
paragraphe 3, point c), du traité et sont exemptées de l'obligation de notification prévue en son article 108, 
paragraphe 3, lorsqu'elles remplissent les conditions des paragraphes 2 à 7 du présent article et du chapitre I du 
présent règlement.»; 

b)  au paragraphe 6, le deuxième alinéa suivant est ajouté: 

«Si la première participation au système de qualité a commencé avant la présentation de la demande d'aide, la 
période maximale de cinq ans est diminuée du nombre d'années qui se sont écoulées entre la première partici­
pation et la date de la présentation de la demande d'aide.». 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 19 février 2019. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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